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PRÉFECTURE 

Cabinet 
 
Arrêté n°2017-327-0001 CAB SSI KNZ du 24 novembre 2 017 portant autorisation de 
surveillance de la voie publique à l'occasion de la manifestation des marchés de Noël à 
Eguisheim            8 
 
Arrêté n°2017-328-0001 CAB SSI KNZ du 24 novembre 2 017 portant autorisation de 
surveillance de la voie publique à l'occasion de la manifestation des marchés de Noël à 
Mulhouse                     10 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 modifiant l’arrêté du 15 novembre 2017 portant attribution de la 
médaille d’honneur des sapeurs-pompiers – promotion du 4 décembre 2017            13 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MARY 
NOELLE – au marché de Riquewihr                  14 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit 
Mutuel à ZILLISHEIM                     16 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour la 
Maison Centrale d’Ensisheim à ENSISHEIM                 18 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour 
CHRONONPOST SAS à BRUNSTATT-DIDENHEIM               20 
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Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection à ACTION 
France SAS à SOULTZ                   22 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour le 
Tribunal d’Instance à THANN                  24 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MISS 
COOP à PULVERSHEIM                   26 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à TABAC 
JOGA PRESSE à SIERENTZ                  28 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour 
CARREFOUR EXPRESS à SOULTZMATT                 30 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la 
maison de retraite de SOULTZMATT                 32 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour le 
conseil de Fabrique à MOOSCH                  34 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
STOCKMEIR URETHANES à CERNAY                 36 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit 
Mutuel à LANDSER                    38 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit 
Mutuel à ILLZACH                    40 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SNC 
HEMA, PANIER SYPA à HAGENTHAL LE BAS                42 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MOTO 
PULSIONS à SAUSHEIM                   44 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modifiction d’un dispositif de vidéoprotection pour « Grand 
Frais » à SAUSHEIM                    46 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour la 
commune de RIXHEIM                   49 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MC 
DONALD’S à RIXHEIM                   52 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MC 
DONALD’S à SAUSHEIM                   54 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour 
MC2G à COLMAR                    56 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection au réseau 
Club Bouygues Télecom – Centre commercial CORA – ZAC du Buhlfeld à HOUSSEN           58 
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Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à MAG 
PRESSE à SAINTE-MARIE-AUX-MINES                 60 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à EBS LE 
RELAIS EST à WINTZENHEIM                  62 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SAS 
MARCHAL à WINTZENHEIM                  64 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
DEPANNAGE JOSSERON à ILLZACH                 66 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection pour LES 
DELICES DE MENETRIERS à RIBEAUVILLE                68 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection dans la 
commune de MASEVAUX                   70 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SA2L –
CARREFOUR EXPRESS à ILLFURTH                 72 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SNC 
SERIN, TABAC DE LA LARGUE à SEPPOIS LE BAS               74 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
TABACS FUTSCH Yvette à ILLFURTH                 76 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SNC 
« Les terroirs d’ici et d’ailleurs » à HOCHSTATT                78 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
HIRSINGUE                     80 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un de vidéoprotection à la SàRL BRICO 
JLM à MUNSTER                    82 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour les bus 
et tramways de SOLEA à MULHOUSE                 84 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection mobile 
dans les espaces publics urbains à COLMAR                86 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour 
FREE CENTER à MULHOUSE                  89 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
CHAUSPORT –JD SPORT à MULHOUSE                 91 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection au CREDIT 
MUTUEL – Local de repli  - à KINGERSHEIM                93 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection aux stations 
tramway et voie dédiée sur le réseau SOLEA à MULHOUSE              95 
 



 4

Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour 
« SOLEA » 23 rue Louis Pasteur à MULHOUSE                97 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection pour 
« SOLEA » 97 rue de la Mertzau à MULHOUSE                99 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à BABOU 
à KINGERSHEIM                  101 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la 
CAISSE D’EPARGNE D’ALSACE à MULHOUSE              103 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à SARL 
MANTRA à MULHOUSE                 105 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
MEUBLES ET METIERS D’ALSACE à MULHOUSE             107 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection à la Cour 
d’Appel à COLMAR                  109 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
RESTAURANT VAUBAN à HUNINGUE               111 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 portant modification d’un dispositif de vidéoprotection au CREDIT 
MUTUEL à MULHOUSE                 113 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à 
CEDITOUL à COLMAR                 115 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la Mairie 
de la Ville de MULHOUSE                 117 
 
Arrêté du 24 novembre 2017 autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à LA 
POSTE à MULHOUSE                 119 
 
Direction de la réglementation (DR) 
 
Arrêté n°2017-332 du 28 novembre 2017 portant retra it de l’habilitation dans le domaine 
funéraire « Entreprise Graff Daniel » à Sainte-Marie-aux-Mines            121 
 
Arrêté n°2017-333 du 29 novembre 2017 portant agrém ent de la SAS « ER Constultants –
Société d’expertise comptable » pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique 
d’entreprises                   123 
 
Arrêté n°2017-334 du 30 novembre 2017 portant agrém ent de la société dénommée « Mavis 
Consult » (SARL à associé unique) pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique 
d’entreprises                   126 
 
Commission départementale d’aménagement commercial- ordre du jour du 18 décembre 
2017                    129 
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Défense et protection civile (SIDPC) 
 
Arrêté CAB/SIDPC/326/10 portant autorisation à la société des carrières de Durlinsdorf d’utiliser 
des produits explosifs                  130 
 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS  

 
Arrêté n° 2017264-SPAE-0172 du 21 septembre 2017 po rtant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément           134  
 
Arrêté n° 2017264-SPAE-0173 du 21 septembre 2017 po rtant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            139 
 
Arrêté n° 2017264-SPAE-0174 du 21 septembre 2017 po rtant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            144 
 
Arrêté n° 2017268-SPAE-0178 du 25 septembre 2017 ab rogeant l’arrêté préfectoral de mise 
sous surveillance d'une ferme aquacole suspecte d'être infectée de Septicémie Hémorragique 
Virale (SHV)                    149 
 
Arrêté n° 2017283-SPAE-0190 du 10 octobre 2017 port ant habilitation à dispenser la formation 
portant sur l’éducation et le comportement canins               151 
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0191 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément              153 
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0192 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément              158 
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0193 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément             163 
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0194 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément             168 
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0195 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément             173  
 
Arrêté n° 2017284-SPAE-0196 du 11 octobre 2017 port ant autorisation de détention d'animaux 
d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément              178 
 
Arrêté n° 2017286-SPAE-0200 du 13 octobre 2017 port ant attribution du certificat de capacité 
pour l'élevage d'animaux d’espèces non domestiques             183 
 
Arrêté n° 2017286-SPAE-0201 du 13 octobre 2017 port ant attribution du certificat de capacité 
pour l'élevage d'animaux d’espèces non domestiques              185 

 
Arrêté n° 2017286-SPAE-0202 du 13 octobre 2017 port ant attribution du certificat de capacité 
pour l'élevage d'animaux d’espèces non domestiques              187 
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Arrêté n° 2017286-SPAE-0203 du 13 octobre 2017 port ant autorisation d'ouverture d'un 
établissement de première catégorie détenant des animaux d’espèces non  
domestique                             189 
 
Arrêté n° 2017286-SPAE-0204 du 13 octobre 2017 port ant attribution du certificat de capacité 
pour l'élevage d'animaux d’espèces non domestiques              191 
 
Arrêté n° 2017286-SPAE-0205 du 13 octobre 2017 port ant autorisation d'ouverture de première 
catégorie d'un établissement de vente et de transit d'animaux d'espèces non 
domestique                   193 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0219 du 13 novembre 2017 por tant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            195 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0220 du 13 novembre 2017 por tant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            200 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0221 du 13 novembre 2017 por tant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            205 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0222 du 13 novembre 2017 por tant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            210 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0223 du 13 novembre2017 port ant autorisation de détention 
d'animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d'agrément            215 
 
Arrêté n° 2017317-SPAE-0224 du 13 novembre 2017 por tant attribution du certificat de 
capacité pour l'élevage d'animaux d’espèces non domestiques             220 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
 
Arrêté du 27 novembre 2017 relatif à la fermeture exceptionnelle au public le vendredi 8 
décembre 2017 des unités suivantes : 

- SIP de Colmar, Guebwiller, Mulhouse Plaine, Mulhouse Ville et Thann 
- SIE de Colmar, Mulhouse et Thann 
- SDE Mulhouse 
- SIP-SIE de Ribeauvillé et Saint-Louis- Trésorerie de Ribeauvillé            222 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 
Arrêté du 25 novembre 2017 portant nomination des membres de la formation spécialisée dite 
« des unités touristiques nouvelles » de la commission départementale de la nature des 
paysages et des sites                  224 

 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA 
CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET 
DE L’EMPLOI GRAND EST 
 
Arrêté n°2017/48 portant localisation et délimitati on des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail du département du Haut-Rhin             228 
 



 7

Arrêté n°2017/36 portant subdélégation de signature  en faveur des Chefs de pôles, du 
Secrétaire général et de la Cheffe de Cabinet              275 
 
Arrêté n°2017/37 portant subdélégation de signature  en matière d’ordonnancement secondaire 
des recettes et dépenses de l’Etat en faveur des Chefs de pôles, du Secrétaire général et de la 
Cheffe de Cabinet                  279 
 
Arrêté n°2017/38 portant délégation de signature en  matière d’actions d’inspection de la 
législation du travail en faveur de la Cheffe de Cabinet             283 

 
EDUCATION NATIONALE 
 
Arrêté n°232/DASEN/RF du 16 octobre 2017 modifiant l’arrêté du 6 octobre 2016 
n°284/DASEN/SB portant composition du CTSD placé au près de la directrice  
académique                   285 

 
HOPITAUX 
 
Délibération du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Munster du 27 novembre 
2017, approuvant la vente du site  d'HASLACH              287 
 

Décision du 28 novembre 2017 de vente du site de Haslach bien relevant du domaine privé du 
Centre Hospitalier de Munster                290 
 





































































































































































































































 
 
Direction de la Réglementation 
Bureau des Elections et de la 
Réglementation  
MW 

 

ARRÊTÉ n° 2017-332   du 28 novembre 2017 
portant retrait de d’habilitation dans le domaine funéraire  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2223-25 (3°) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-124 du 3 mai 2016 portant renouvellement de l’habilitation dans le 
domaine funéraire et pour une durée de 6 ans, de l’établissement principal et unique de 
l’entreprise dénommée « Entreprise Graff Daniel » exploitée par MM. Vitoro et José DA 
SILVA (RCS Colmar TI 308 443 358), situé à l’adresse du siège social de l’entreprise, à 
savoir au 2A, lieu-dit Echery à Sainte-Marie-aux-Mines (68160), (habilitation N°16-68-40) ; 

Vu la déclaration en date du 17 novembre 2017 et établie par M. José DA SILVA, concernant la 
disparition de l’entreprise dénommée « Entreprise Graff Daniel » ; 

Considérant que l’entreprise ci-dessus a fait l’objet d’une radiation du registre du commerce publiée 
au Bodacc n°126 B du 3 juillet 2017, suite à la cessation de toutes activités dans le domaine 
funéraire et à la transmission universelle de son patrimoine au bénéfice de la sàrl « Cossuta & 
Fils », sise 16 rue du Muckenthal à Barr (67140) ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 
A R R Ê T E 

 
Article 1er  : L’habilitation funéraire n°16-68-40 délivrée en dernier lieu le 3 mai 2016 à 
l’établissement principal et unique situé au 2A, lieu-dit Echery à Sainte-Marie-aux-Mines (68160) 
et relevant de l’entreprise dénommée « Entreprise Graff Daniel », représentée par MM. Vitoro et 
José DA SILVA, est retirée en application de l’article L.2223-25 (3°) du code précité, suite à la 
cessation des activités au titre desquelles elle avait été établie. 

 

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 

 

 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours au verso 

Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  
 

signé 
Antoine DEBERDT 
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            …/… 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après :  
 
� recours gracieux :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 
COLMAR Cedex. 
 
� recours hiérarchique :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 
75800 Paris Cedex 8. 
 
�     recours contentieux : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou 
l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 
1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à 
compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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ARRÊTÉ 
N° 2017-333   du 29/11/2017 

portant agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises 

« ER Consultants – Société d’expertise comptable » (SAS) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu  la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 
20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code du commerce, présenté le 24 
novembre 2017 par la société dénommée « ER Consultants – Société d’expertise comptable» (RCS 
Mulhouse n° 412 236 267), dont le siège social est situé au 38, route de Thann à Steinbach (68700), et 
représentée par son président M. Roland Ebersold, né le 26 juillet 1947 à Mulhouse (68), en vue d’obtenir 
l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 15 novembre 2017 par M. Roland Ebersold, en sa qualité de 
dirigeant et associé détenant au moins 25% des parts sociales de la société pétitionnaire, précisant qu’il n’a 
jamais fait l’objet de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de domiciliation 
d’entreprises ; 



 

  

 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 15 novembre 2017 par M. Jean-Claude Luthringer, né le 7 juin 
1959 à Oderen (68), en sa qualité d’associé détenant au moins 25% des parts sociales de la société précitée, 
précisant qu’il n’a jamais fait l’objet de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de 
domiciliation d’entreprises ; 

 Vu les statuts de la société dénommée « ER Consultants – Société d’expertise comptable» (SAS), établis en 
dernier lieu le 1er août 2016 ; 

 Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le numéro 412 
236 267, de la société précitée, délivré le 17 novembre 2017 par le greffe du tribunal de commerce de 
Mulhouse ; 

 Considérant que les dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions d’honorabilité 
requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société intitulée « ER Consultants – Société d’expertise comptable» dispose à ce jour 
d’un établissement principal et unique, situé à l’adresse du siège social et dont les locaux font l’objet d’un 
bail commercial en date du 2 juin 2017 pour une durée de 9 ans ; 

 Considérant que l’entreprise a justifié disposer en ses locaux de l’établissement principal d’au moins une 
pièce propre, destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition des personnes qui s’y 
domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur direction, de leur 
administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de leurs livres, 
registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article R.123-168 du code de 
commerce ; 

 Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 
A R R Ê T E 

 
 

Article 1er : La société dénommée « ER Consultants – Société d’expertise comptable» (SAS), dont le siège 
social est situé au 38, route de Thann (immeuble Navy) à Steinbach (68700), et représentée par son 
président M. Roland Ebersold, est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique 
d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 
 
Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 
 
 � l’établissement principal, situé au 38, route de Thann (immeuble Navy) à Steinbach.  
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté 
et porte le numéro 68-2016-27. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun des 
nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de la 
personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un délai de 
deux mois.  



 

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre VI du 
livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est conclu 
pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de résiliation. Les 
parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de commerce. Les 
références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à Mme la 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (protection économique 
des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi 
qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse. 

 

  
Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation 

signé 
 
Antoine DEBERDT 



7, RUE BRUAT. B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX – TEL. 03 89 29.20.00 – www.haut-rhin.gouv.fr 

Direction de la Réglementation  
Bureau des Elections et de la Réglementation 
MW 

 

ARRÊTÉ  n°2017-334 du 30 novembre 2017 
portant agrément de la société dénommée « Mavis Consult» (Sàrl à associé unique) pour l’exercice de 

l’activité de domiciliation juridique d’entreprises  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 
20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code du commerce, présenté le 28 
novembre 2017 par la société dénommée « Mavis Consult» (RCS Colmar n°830 648 143 – sàrl à associé 
unique), dont le siège social et l’établissement principal sont situés au 16, rue André Kiener à Colmar 
(68000), et dont la gérance est assurée par M. Benoît Molinier, né le 3 août 1968 à Toulouse (31) en vue 
d’obtenir l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation juridique d’entreprises ; 

 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 26 novembre 2017 par M. Benoît Molinier, en sa qualité de 
représentant légal de la société « Mavis Consult» et associé détenant au moins 25% des parts sociales de 
cette dernière ; 

 Vu les statuts de la société dénommée « Mavis Consult» en date du 20 juin 2017 ; 
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 Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le numéro 830 
648 143, de la société dénommée « Mavis Consult», délivré le 17 novembre 2017 par le greffe du tribunal 
d’instance de Colmar ; 

 Considérant que les représentants légaux, dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des 
voix, des parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions 
d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société dénommée« Mavis Consult» (sàrl à associé unique) dispose à ce jour d’un 
établissement principal et unique, situé à l’adresse du siège social, dont les locaux font l’objet d’un bail 
commercial en date du 27 juin 2017 pour une durée de 9 ans ; 

 Considérant que la société a justifié qu’elle dispose en ses locaux de l’établissement principal d’au moins 
une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et qu’elle peut la mettre à la disposition 
des personnes qui s’y domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur 
direction, de leur administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la 
consultation de leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à 
l’article R.123-168 du code de commerce ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : La société dénommée « Mavis Consult» (sàrl à associé unique), à l’enseigne « Mail Boxes 
Etc », dont le siège social est situé au 16, rue André Kiener à Colmar (68000), représentée par son gérant 
M. Benoît Molinier est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. 

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 

 � l’établissement principal, situé au 16, rue André Kiener à Colmar (Bât. Espace Kiener – lot 2B au 
rdc). 

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté 
et porte le numéro 68-2017-28. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun des 
nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de la 
personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un délai de 
deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre VI du 
livre V du code monétaire et financier. 
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Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est conclu 
pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de résiliation. Les 
parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de commerce. Les 
références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Mme la 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (Protection économique 
des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi 
qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse. 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

signé 

Antoine DEBERDT 



PRÉFECTURE
Direction de la réglementation
Bureau des élections  et  de la réglementation

Commission d'aménagement 
commercial du Haut-Rhin

(CDAC)

Réunion du 18 décembre 2017,  à 15 heures .

Ordre du jour

Dossier n° 2017 - 07

Projet de création d’un bâtiment commercial abritant une cellule de vente de 2100 m² de
surface de vente non alimentaire avec présence, sur le tènement immobilier, d’une boulangerie
à l’enseigne « Marie Blachère » d’une surface de vente de 153,38 m², ce qui portera la surface
totale de vente de l’ensemble commercial à 2 253,38 m².
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-264-SPAE-0172 du 21 septembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Roger DAST, le 28 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Roger DAST remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Roger DAST est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 17 rue des

Vosges, 68310 WITTELSHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un)
2 (deux)

Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

Amazone à front bleu (Amazona aestiva)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
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Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le maire de WITTELSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 21 septembre 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.



En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-264-SPAE-0173 du 21 septembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Elodie NOYER, le 18 septembre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Elodie NOYER remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Elodie NOYER est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 3 rue de

Reiningue, 68310 WITTELSHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

6 (six) Tortue terrestre (Testudo spp)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le maire de WITTELSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 21 septembre 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-264-SPAE-0174 du 21 septembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Christian DUPARCHY, le 19 septembre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Christian DUPARCHY remplit les conditions pour détenir des animaux
d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Christian DUPARCHY est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 9

rue des hirondelles, 68540 BOLLWILLER.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le maire de WITTELSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 21 septembre 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction Départementale  
de la Cohésion Sociale  

et de la Protection des Populations 
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et Environnement 
 

 

 
 

Arrêté n° 2017-268-SPAE-0178 
 

abrogeant l’arrêté préfectoral de mise sous surveillance d’une ferme aquacole 
suspecte d’être infectée de Septicémie Hémorragique Virale (SHV) 

____________________________ 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
VU la directive communautaire 2006/88/CE du 24 novembre 2006 relative aux conditions de police sanitaire 
applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture, et relative à la prévention de certaines maladies chez 
les animaux aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU l’arrêté interministériel du 23 septembre 1999 modifié établissant des mesures financières relatives à la 
lutte contre les maladies réputées contagieuses des poissons ; 

VU l’arrêté ministériel du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ; 

VU l’arrêté ministériel du 04 novembre 2008 relatif aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux 
et aux produits d’aquaculture et relatif à la prévention de certaines maladies chez les animaux aquatiques et 
aux mesures de lutte contre ces maladies ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, 
directrice départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Haut-Rhin ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ; 

CONSIDERANT que les analyses du 21 septembre 2017, réalisées par le laboratoire départemental 
d’analyses du JURA (dossier n°17090702908701) sont favorables ; 
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 
 
 

ARRETE : 
 

 
Article 1

er
 – L’arrêté préfectoral n° 2017-194-SPAE-0134 portant mise sous surveillance d’une ferme 

aquacole suspecte d’être infectée de Septicémie Hémorragique Virale (Danger sanitaire de 1
ère

 catégorie) sur 
les bassins situés à WEGSCHEID, gérés par Monsieur HAFFNER Roland sis 45a rue Hohbuhl 68290 
KIRCHBERG, est abrogé.  
 
Article 2  – Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 



Article 3 – La secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de KIRCHBERG, le 
maire de WEGSCHEID, le commandant de la brigade de gendarmerie de MASEVAUX et la directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Fait à COLMAR, le 25 septembre 2017 
 
 
 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

La directrice départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations, 

Pour la directrice et par délégation, 
La cheffe de service, 

Docteur Maud MOINECOURT 
 
 

signé 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 

 

 
Service Santé et Protection Animales et 

Environnement 
 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 2017283-SPAE-0190 
PORTANT HABILITATION  A DISPENSER LA FORMATION PORTANT SUR L’EDUCATION ET LE COMPORTEMENT CANINS 

___________ 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime et de la pêche maritime, notamment ses articles R 211-5-5 et 6 ; 

VU la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 modifiée renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes contre les 
chiens dangereux ; 

VU l'arrêté du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation requise pour l'obtention de l'attestation d'aptitude 
prévue à l'article L.211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

VU l'arrêté du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil requises pour dispenser la 
formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L 211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

VU    l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice départementale  
de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ; 

 
VU      l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;   
   
VU    l’arrêté préfectoral n° 2012263-0002 du 19 septembre 2012 portant habilitation à dispenser la formation portant sur 

l’éducation et le comportement canins à Madame Catherine DIDIERJEAN née HANRIOT domiciliée 5, rue des gentianes, 
68140 MUNSTER ; 

 
VU le dossier déposé le 26 juillet 2017 puis complété le 10 octobre 2017 par Madame Catherine DIDIERJEAN, pour pouvoir 

continuer à dispenser er la formation portant sur l'éducation et le comportement canins ; 

CONSIDERANT que le dossier présenté est complet et recevable conformément aux articles 1et 2 de l’arrêté du 8 avril 2009 fixant 
les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil requises pour dispenser la formation et délivrer 
l'attestation d'aptitude prévue à l'article L 211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

CONSIDERANT que Madame Catherine DIDIERJEAN remplit les conditions d’aptitude requises par la réglementation ; 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale de la protection des populations, 

A R R E T E 

 

Article 1er : Madame Catherine DIDIERJEAN,  née HANRIOT le  25 novembre 1961 à CLICHY SUR SEINE (92110), domiciliée 5, 
rue des gentianes, 68140 MUNSTER, est habilitée à dispenser la formation portant sur l'éducation et le comportement canins, ainsi 
que sur la prévention des accidents visée à l'article R 211-5-3 du code rural et de la pêche maritime. 

 
Article 2 : La durée de la présente habilitation est fixée à 5 ans. 



 

Article 3 : La présente habilitation pourra être retirée en cas de non respect des prescriptions réglementaires susvisées, après que 
l’intéressé ait fait l’objet d’une mise en demeure et ait été en mesure de présenter ses observations.   

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux, d’un 
recours hiérarchique auprès du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de MUNSTER, Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie 
de MUNSTER et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont l’original 
sera notifié à l’intéressé. 
 
Fait à Colmar le  28 novembre 2017. 
 
 
 
 

 La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale  
et de la Protection des Populations 

 Pour la directrice et par délégation, 
La cheffe de service, 

 Docteur Maud MOINECOURT 

  

 signé 

 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0191 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 2013308-0005 du 04 novembre 2013 portant autorisation de détention d’animaux
d’espèces non domestiques à M. Daniel NUNES ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Daniel NUNES, le 27 septembre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Daniel NUNES remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Daniel NUNES est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 30 A rue

du BRUCKENWALD,  68290 NIEDERBRUCK.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Ara bleu et jaune (Ara ararauna)

4 (quatre) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)
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la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– L’arrêté préfectoral n° 2013308-0005 du 04 novembre 2013 portant autorisation de détention d’animaux
d’espèces non domestiques à M. Daniel NUNES est abrogé ;

Art.7– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.8– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de

NIEDERBRUCK, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la
directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
Signé

                                                                                                                        



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations

                                                                                                                        



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.

                                                                                                                        



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.

                                                                                                                        



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0192 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Maria RODRIGUES, le 27 septembre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Maria RODRIGUES remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Maria RODRIGUES est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 30 A

rue  du BRUCKENWALD,  68290 NIEDERBRUCK.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

4 (quatre) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de

NIEDERBRUCK, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la
directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0193 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Elisabeth HOAREAU, le 06 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Elisabeth HOAREAU remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Elisabeth HOAREAU est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 47

Lot les libellules,  68290 MASEVAUX.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de

MASEVAUX, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la
directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0194 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Patrice MARCHAND, le 02 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Patrice MARCHAND remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Patrice MARCHAND est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 1 B

route romaine, 68230 TURCKHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de TURCKHEIM, le chef du service départemental de

l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et la
protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de
l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0195 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Vanessa SPATARO, le 02 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Vanessa SPATARO remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Vanessa SPATARO est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 1 rue

du peuplier,  68540 FELDKIRCH

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Ara bleu et jaune (Ara ararauna)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de FELDKIRCH, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-284-SPAE-0196 du 11 octobre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Séverine BURGY, le 20 septembre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Séverine BURGY remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Séverine BURGY est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 24 A

rue du Général de Gaulle, 68440 HABSHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de HABSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 octobre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0200 du 13 octobre 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Madame Maryline DANNER déposée le 21 juillet 2017, sollicitant un certificat de capacité
pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;

VU l’avis favorable donné par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 03
octobre 2017, pour la demande de certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
sollicitée par Madame Maryline DANNER;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Madame Maryline DANNER remplit les conditions requises pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Madame Maryline DANNER pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques figurant dans la liste annexée.
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Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le maire de GRUSSENHEIM, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera
adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 13 octobre 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé

C



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0201 du 13 octobre 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Monsieur Nicolas DANNER déposée le 21 juillet 2017, sollicitant un certificat de capacité
pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;

VU l’avis favorable donné par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 03
octobre 2017, pour la demande de certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
sollicitée par Monsieur Nicolas DANNER;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Monsieur Nicolas DANNER remplit les conditions requises pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Monsieur Nicolas DANNER pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques figurant dans la liste annexée.
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Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le maire de GRUSSENHEIM, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera
adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 13 octobre 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé

C



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0202 du 13 octobre 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Monsieur David BIHL déposée le 16 septembre 2016, sollicitant un certificat de capacité
pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;

VU l’avis favorable donné par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 03
octobre 2017, pour la demande de certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
sollicitée par Monsieur David BIHL;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Monsieur David BIHL remplit les conditions requises pour l’élevage d’animaux d’espèces
non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Monsieur David BIHL pour l’élevage d’animaux d’espèces non
domestiques figurant dans la liste annexée.

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à

l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit s'exerce auprès du

service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH le maire de UEBERSTRASS,
le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 13 octobre 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé

C



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

 Service Santé et Protection Animales et
Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0203 du 13 octobre 2017

Portant autorisation d’ouverture d’un établissement de première catégorie détenant des animaux d’espèces non
domestiques

_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er et notamment les articles L 413-3, R413-8 et R413-21 ;
 
VU l’arrêté du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d’établissements, autres que l’établissement d’élevage,
de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
VU l’arrêté préfectoral  du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 
VU la demande formulée par Monsieur David BIHL le 16 septembre 2016, sollicitant une autorisation d’ouverture d’un
établissement d’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;
 
CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement ;
 
CONSIDERANT que Monsieur David BIHL remplit les conditions pour ouvrir un établissement d’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques ;
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
 

ARRETE :
 
Article 1  er   – Monsieur David BIHL est autorisé à exploiter un établissement d’élevage d’animaux d’espèces non
domestiques dans les conditions décrites dans sa demande d’autorisation d’ouverture et pour les espèces listées en
annexe.
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Art. 2 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

Art. 3 – Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le maire de UEBERSTRASS, le chef du
service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire
de l’autorisation.
 
 
Fait à COLMAR le 13 octobre 2017,
 
 le préfet,
 pour le préfet et par délégation,
 la directrice départementale de la
 cohésion sociale et
 de la protection des populations,
 pour la directrice et par subdélégation,
 Dr. Maud MOINECOURT
 Cheffe du service santé et protection animales et

environnement
 
 

Signé
 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0204 du 13 octobre 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Madame Mélinda ISSENLOR déposée le 10 mai 2017, sollicitant une demande de certificat
de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;

VU l’avis favorable donné par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 03
octobre 2017, pour la demande de certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
sollicitée par Madame Mélinda ISSENLOR;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Madame Mélinda ISSENLOR remplit les conditions requises pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Madame Mélinda ISSENLOR pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques figurant dans la liste annexée.
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Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de
LAUTENBACH-ZELL, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage
et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 13 octobre 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé

C



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

 Service Santé et Protection Animales et
Environnement

Arrêté n° 2017-286-SPAE-0205 du 13 octobre 2017

Portant autorisation d’ouverture de première catégorie d’un établissement de vente et de transit d’animaux d’espèces
non domestiques

_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er et notamment les articles L 413-3, R413-8 et R413-21 ;
 
VU l’arrêté du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d’établissements, autres que l’établissement d’élevage,
de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
VU l’arrêté préfectoral  du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 
VU la demande formulée par M. Patrick HOFF représentant la SARL NYMPHEA, le 21 novembre 2016, sollicitant une
extension d’autorisation d’ouverture d’un établissement de vente d’animaux d’espèces non domestiques;
 
CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement ;
 
CONSIDERANT que la SARL NYMPHEA représentée par M. Patrick HOFF remplit les conditions pour ouvrir un
établissement de vente et de transit d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
 

ARRETE :
 
Article 1  er   – La SARL NYMPHEA représentée par M. Patrick HOFF est autorisée à exploiter un établissement de
première catégorie de vente et de transit d’animaux d’espèces non domestiques dans les conditions décrites dans la
demande d’autorisation d’ouverture et pour les espèces listées en annexe.
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Art. 2 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

Art. 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de SAINT-LOUIS, le chef du
service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire
de l’autorisation.
 
 
Fait à COLMAR le 13 octobre 2017,
 
 le préfet,
 pour le préfet et par délégation,
 la directrice départementale de la
 cohésion sociale et
 de la protection des populations,
 pour la directrice et par subdélégation,
 Dr. Maud MOINECOURT
 Cheffe du service santé et protection animales et

environnement
 
 

Signé
 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0219 du 13 novembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Cindy WADEL, le 11 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Cindy WADEL remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Cindy WADEL est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 30 rue de

Sternenberg, 68780 DIEFMATTEN.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Conure dorée (Garouba garouba)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le maire de DIEFMATTEN, le

chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 13 novembre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0220 du 13 novembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Eliane DEMAUREY, le 30 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Eliane DEMAUREY remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Eliane DEMAUREY est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 27 A

rue du Markstein, 68610 LINTHAL.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de LINTHAL,

le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 13 novembre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0221 du 13 novembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Houari GHEIDENE, le 23 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Houari GHEIDENE remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Houari GHEIDENE est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 4 rue

de Zimmerbach, 68000 COLMAR.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de COLMAR, le chef du service départemental de

l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et la
protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de
l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 13 novembre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0222 du 13 novembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Celogira PLOZNER, le 24 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Celogira PLOZNER remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Celogira PLOZNER est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 39

rue principale, 68500 RIMBACH-ZELL.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Tortue d’Hermann (Testudo hermanni)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de RIMBACH-

ZELL, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 13 novembre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0223 du 13 novembre 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Nathalie WEBER, le 12 octobre 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Nathalie WEBER remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Nathalie WEBER est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 33 rue

des vergers, 68720 HEIDWILLER.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

la conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le maire de HEIDWILLER, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 13 novembre 2017,

 
 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-317-SPAE-0224 du 13 novembre 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Monsieur Dominique FLOTA déposée le 24 mai 2017, sollicitant une demande de certificat
de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques;

VU l’avis favorable donné par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 03
octobre 2017, pour la demande de certificat de capacité pour l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques
sollicitée par Monsieur Dominique FLOTA;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Monsieur Dominique FLOTA remplit les conditions requises pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Monsieur Dominique FLOTA pour l’élevage d’animaux
d’espèces non domestiques figurant dans la liste annexée.

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à

l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit s'exerce auprès du

service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le maire de
OBERMORSCHWILLER, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture, et dont l’original sera adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 13 novembre 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 

Signé

C



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 27 novembre 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

Les services des Centres des finances publiques - dont la désignation et l'adresse sont précisés ci-après
seront  fermés au public,  à titre  exceptionnel,  le  vendredi  8 décembre 2017 au matin,  sachant  que ces
services sont habituellement fermés au public le vendredi après-midi.

Centre des finances finances Services Adresse

COLMAR SIP Colmar
SIE Colmar

3 RUE FLEISCHHAUER
68000 COLMAR

GUEBWILLER SIP Guebwiller 10 RUE DU GÉNÉRAL GOURAUD
68500 GUEBWILLER

MULHOUSE SIP Mulhouse Plaine
SIP Mulhouse Ville
SIE Mulhouse
SDE Mulhouse

12 RUE COEHORN
68100 MULHOUSE

RIBEAUVILLE SIP-SIE Ribeauvillé
Trésorerie Ribeauvillé

1 RUE DU STANGENWEIHER 
68150 RIBEAUVILLE

SAINT-LOUIS SIP-SIE Saint-Louis 8 RUE DE HUNINGUE
68300 SAINT-LOUIS

THANN SIP Thann
SIE Thann

55 à 59 RUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 
68800 THANN
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Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services de la direction départementale visés à l'article 1.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Jean-François KRAFT
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
Service eau, environnement et espaces naturels

 

A R R Ê T É

du 25 novembre 2017

portant nomination des membres de la formation spécialisée
dite "des unités touristiques nouvelles"

de la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

Vu les articles L. 341-16 et R. 341-16 et suivants du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le  décret  n° 2015-1342 du 23 octobre  2015 relatif  aux dispositions  réglementaires  du code des
relations entre le public et l’administration ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013259-0017 du 16 septembre 2013 portant nomination des membres de la
formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles", modifié par l’arrêté du 15 juin 2015 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  7  février  2017  portant  création  et  composition  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) et de ses formations spécialisées ;

Vu les propositions du conseil départemental du Haut-Rhin ;

Vu les propositions de l’association des maires du Haut-Rhin ;

Vu les propositions de la chambre d’agriculture ;

Vu la proposition de la chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole ;

…/...
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Vu les propositions du parc naturel régional des Ballons des Vosges ;

Vu les propositions du club vosgien ;

Vu les propositions du l’union des métiers et des industries de l’hôtellerie (UMIH) du Haut-Rhin;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1er :

La formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles" de la commission départementale de la
nature,  des paysages et des sites,  présidée par le préfet  ou son représentant, est composée des membres
suivants :

1.   1er collège : représentants des services de l’État :

• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant,

• le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi
d’Alsace ou son représentant,

• le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ou son représentant.

2.   2ème collège : représentants élus des collectivités territoriales :

• M. Max DELMOND, conseiller départemental du Haut-Rhin, titulaire,
Mme Annick LUTENBACHER, conseillère départementale du Haut-Rhin, suppléante,

• M. Claude ABEL, président de la communauté de communes du Val d’Argent, titulaire,
M. Gérard HUG, président de la communauté de communes du Pays de Brisach, suppléant,

• M. Patrick REINSTETTEL, maire d’Ammerschwihr, titulaire,
M. François TEMPE, 1er adjoint au maire d’Ammerschwihr, suppléant.

3.  3ème collège : personnalités qualifiées, représentants d’associations agréées au titre de la protection
de l’environnement, représentants d’organisations agricoles et sylvicoles :

• M. Raymond SCHIRMER, ingénieur écologue, titulaire,

• M. Frédéric MONIN-GUENOT, parc naturel régional des Ballons des Vosges, titulaire,
Mme Anne KLEINDIENST, parc naturel régional des Ballons des Vosges, suppléante,

• M. Jean KLINKERT, Club Vosgien, titulaire,
M. Joseph PETER, Club Vosgien,suppléant.

4.  4ème collège :  des  professionnels  représentants  des  chambres  consulaires  et  d’organisations
socioprofessionnelles intéressées par les "unités touristiques nouvelles" :

• M. Jean-Michel HAGET, chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole, titulaire,
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• Mme Véronique GUEWISS, chambre d’agriculture, titulaire,
M. Serge SIFFERLEN, chambre d’agriculture, suppléant,

• M. Jean-Jacques BETTER, président de l’union des métiers et des industries de l’hôtellerie du Haut-
Rhin, titulaire,
M. Christophe GUILLO, directeur de l’union des métiers et des industries de l’hôtellerie du Haut-
Rhin, suppléant.

Article 2 :

La  durée  des  mandats  des  membres  nommés  dans  les  2ème,  3ème  et  4ème  collèges  est  de  trois  ans,
renouvelable, à compter de la date du présent arrêté.

Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé est remplacé pour la durée du mandat
qui reste à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 3 :

La formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles" exerce les compétences décrites au titre du
5 du II de l’article R. 341-16 du code de l’environnement.

Article 4 :

Lorsque la formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles" est appelée à émettre un avis sur
une affaire individuelle, la personne intéressée est invitée à formuler ses observations. La formation délibère
en son absence.

Le vote secret  est de droit,  lorsque trois membres de la formation spécialisée présents ou représentés le
demandent.

Les rapports sont présentés par les chefs de service intéressés ou par leurs représentants.

Les services de l’État, les maires des communes et les présidents des établissements publics de coopération
intercommunale intéressés par une décision soumise pour avis à la formation spécialisée et qui n’y sont ni
présents, ni représentés sont entendus à leur demande. 

Article 5 :

La formation peut entendre, sur décision de son président, toute personne non-membre dont l’audition est de
nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne prennent pas part au vote.

Article 6 :

Le secrétariat de la formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles" est assuré par les services
de la direction départementale des territoires du Haut-Rhin.
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Article 7 :

L’arrêté  préfectoral  n°  2013259-0017  du  16  septembre  2013  portant  nomination  des  membres  de  la
formation spécialisée dite "des unités touristiques nouvelles" modifié par arrêté préfectoral du 15 juin 2015
est abrogé.

Article 8 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 25 novembre 2017

Le préfet,

Signé : Laurent TOUVET

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi 
Grand Est  

Direction 

asal.direction@direccte.gouv.fr

Téléphone : 03.88.15.43.18  
Télécopie : 03.88.15.43.43 

PREFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) 
6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00 

www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr

 ARRETE n° 2017/36 portant subdélégation de signature 
en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet  

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

Vu le code du travail ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu le code de la justice administrative ; 
VU le code des marchés publics ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 

  



VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin  2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.BI.03 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale à compter du 1er décembre 2017 ; 



ARRETE 

Article 1er :  

Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général et à Mme Isabelle HOEFFEL, 
Cheffe de cabinet à l’effet de signer l’ensemble des actes d’administration et de gestion relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) du Grand Est, tel que prévu par les arrêtés 
préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Grand Est. 

Article 2 : 

Sont exclues de la présente subdélégation :  

I) les correspondances adressées : 

1) à l’administration centrale 
2) aux titulaires d’un mandat électif national 
3) aux représentants élus des collectivités territoriales 

II) les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand Est. 

III) les décisions relatives aux marchés publics prévues à l’article 2 de l’arrêté n° 2017/592 du 
10 juillet 2017 du Préfet de région,  

sauf pour : 

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- M. Daniel FLEURENCE, secrétaire général ; 
- M. Philippe KERNER, adjoint au secrétaire général ; 
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux ». 

à hauteur de 5 000 € cumulés sur une même année civile pour un même type de dépense hors 
marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional.

et 

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ; 
- M. Frédéric CHOBLET, responsable du Pôle 3E ; 
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E  
- Mme Claudine GUILLE, adjointe au responsable du Pôle 3E  

s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits FSE 
et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103). 

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE,  
M. Rémy BABEY et Mme Emmanuelle ABRIAL. 

  



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans 
les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 
Métrologie », à Mme Evelyne UBEAUD et M. Christian JEANNOT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à l’effet 
de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, subdélégation est donnée à 
M. Philippe KERNER à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant 
du domaine d’activité du « Secrétariat Général ».  
Cette subdélégation est donnée à M. Richard FEDERAK à l’effet de signer les décisions, 
correspondances et documents relevant de son champ de compétences au sein du Secrétariat 
Général. En cas d’absence ou d’empêchement de M. FEDERAK, la subdélégation qui lui est 
accordée sera exercée par Mme Florence GILLOUARD, mais uniquement, sur les actes de 
gestion courante relevant de ses attributions dans le domaine des ressources humaines 
(dossiers d’action sociale, arrêtés liés à la maladie/au temps de travail/aux congés/aux CET/à la 
mobilité).

Article 4 : L’arrêté n° 2017/34 du 02 novembre 2017 est abrogé à compter du 1er décembre 
2017 

Article 5 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 24 novembre 2017 
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ARRETE n° 2017/37 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général 
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
VU les arrêtés 2017/593 et 2017/594 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet 
du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale à compter du 1er décembre 2017 ; 

ARRETE 

Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général et à Mme Isabelle HOEFFEL, 
Cheffe de cabinet à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est en 
matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur : 

- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 



� BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE 
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 

- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 

Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 724 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 

Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin DRIGHES,  
Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et  
M. François-Xavier LABBE ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er

est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 à M. Philippe 
KERNER, M. Richard FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM (pour ce dernier : 
uniquement sur P 333 et actions relevant du domaine de l’ESIC).

  



Article 4 :  

L’arrêté n° 2017/35 du 02 novembre 2017 est abrogé à compter du 1er décembre 2017. 

Article 5 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 24 novembre 2017 

  

Echantillons de signature : 

Eric LAVOIGNAT

Philippe SOLD 
Frédéric CHOBLET Daniel FLEURENCE 

Isabelle HOEFFEL Benjamin DRIGHES Rémy BABEY Claudine GUILLE 

Christian JEANNOT Evelyne UBEAUD François-Xavier LABBE 

Valérie BEPOIX 

Angélique ALBERTI  

Philippe KERNER Richard FEDERAK

Carine SZTOR

Olivier ADAM
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ARRETE n° 2017/38 portant délégation de signature  
en matière d’actions d’inspection de la législation du travail 

en faveur de la Cheffe de cabinet 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11 ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI, en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi d’alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine ; 

Vu l’article 18 de la loi n°2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi ; 

Vu le décret n° 2013-554 du 27 juin 2013 relatif à la procédure de licenciement collectif pour 
motif économique. 

VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 

ARRETE 

Article 1er :  

Délégation permanente est donnée à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet à l'effet de 
signer, en cas d’absence ou d’empêchement, de Mme Daniele GIUGANTI, directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est, les 
décisions favorables ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 
d’homologation prévues par les articles L 1233-57-1 à 1233-57-4 du Code du Travail 



Article 2 : L’arrêté 2016/33 du 10 août 2016 est abrogé. 

Article 3 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la 
Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Moselle, de la Meuse et des 
Vosges. 

Strasbourg, le 24 novembre 2017 







CENTRE HOSPITALIER DE MUNSTER 

---------- 

 

DÉLIBÉRATION PORTEE AU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

------ 
 

Séance du 27 novembre 2017 

 

 

 Président de séance:  M. le Dr André KAESSER 

 

 Membres présents avec voix délibérante:  

 Mmes Monique MARTIN, Denise MULLER, Edith HUSSER, 

Béatrice JAEGLE, Christine WITTEMER 

 

 Participant avec voix consultative:     
 

 Invité Permanent :  M. Pascal VINCENT, Trésorier  

  

 Assistaient en outre: Mrs Marc PEREGO et Patrick DEVIENNE, Directeurs Adjoints des 

Centres Hospitaliers de Colmar, Guebwiller et Munster 

  Mme Stéphanie CAILLERE, Attachée d’Administration Hospitalière au 

Centre Hospitalier de Munster 

Mme Patricia KUENTZMANN, ARS, Département des Etablissements 

Sanitaires. 

    

Excusés :   Mrs Pierre DISCHINGER, Daniel EMMENDOERFFER,  

M. les Drs Jean-Marc BISCH et  Christian WEYNA 

  M. Christophe LAGADEC, Directeur de la CPAM du Haut-Rhin 

 

------- 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-1 et L.6143-7 ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2141-1, L.2141-2, 

L.2211-1, L.2221-1, et L.3112-4 ;  

 

Vu le code civil, notamment son article 537 ; 

 

Vu la décision de Mme le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar du Centre Hospitalier de Guebwiller 

et du Centre Hospitalier de Munster du 26 juin 2017 portant déclassement et désaffectation du bien dit 

du « site de Haslach », sis route de Haslach à Munster (68140), publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture du Haut-Rhin en date du 30 juin 2017, insusceptible de recours 

contentieux depuis le 30 août 2017 ; 

 

Vu l’avis n°7300-SD émis par France Domaines en date du 26 mars 2017 évaluant la valeur vénale du 

bien; 

 

Vu la publicité de l’intention du Centre Hospitalier de Munster de procéder à la cession du bien relevant 

de son domaine privé ; 

 

Vu le mandat confié à Maître Loeb-Ossola pour procéder à la réception et l’étude des offres ; 

 

Considérant les deux offres transmises à Maître Loeb-Ossola ; 



 

Considérant les conclusions écrites transmises par Maître Loeb-Ossola à la Direction du CH de Munster 

et portées à la connaissance des membres du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la concertation intervenue en directoire du CH de Munster, le 27 novembre 2017, quant à la 

proposition de Mme le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar du Centre Hospitalier de Guebwiller et 

du Centre Hospitalier de Munster; 

 

Considérant les explications détaillées données par la Direction à toutes les questions posées par les 

membres du Conseil et notamment sur le montant et les garanties apportées par chacune des offres ;  

  

Considérant la désaffectation du bien à intervenir le 5 décembre 2017 ; 

 

 

Article 1
er

 : Objet  

 

 Le Centre Hospitalier de Munster est propriétaire du site d’HASLACH, composé d’un ensemble de 

biens immobiliers édifiés sur la parcelle cadastrée 7/183 située sur la commune de Munster, d’une 

superficie de 449 ares, complétée par un chemin d’accès à cette parcelle 7/183, depuis la route 

d’Hohrod, addition de 2 parcelles respectivement cadastrées 7/185 sur la commune de Munster, 

d’une superficie de 54 ares, et 6/84 sur la commune de Hohrod, d’une superficie de 23,42 ares. 

 

 Du fait de la relocalisation imminente de l’activité de Soins de Suite et de Réadaptation du site de 

HASLACH dans les locaux prévus à cet effet sur le site Loewel du Centre Hospitalier de 

MUNSTER, la direction de l’établissement n’entend plus affecter une activité de service public 

hospitalier à ces bâtiments. 

 

 Par décision en date du 26 juin 2017, publié au recueil des actes administratifs n°29 en date du 30 

juin 2017 de la préfecture du Haut-Rhin, le site d’HASLACH a été affecté au patrimoine 

immobilier relevant du domaine privé du Centre Hospitalier de Munster, afin d’en organiser la 

cession. 

 

 L’étude de Me Marie LOEB-OSSOLA Notaire à Colmar a été choisie pour accompagner 

juridiquement l’ensemble de la procédure.  

 

 En date du 12 octobre 2017, l’étude de Me Marie LOEB-OSSOLA a reçu une offre d’achat par 

courrier, de la part de Monsieur HAGENSTEIN Christian, demeurant 7 chemin du Seagmatt à 

STOSSWIHR (68140), Monsieur HAGENSTEIN précisant que cette offre n’est soumise à aucune 

condition suspensive et restera valable jusqu’au 30 novembre 2017. 

 

 En date du 17 octobre 2017, l’étude de Me Marie LOEB-OSSOLA a reçu une offre d’achat par 

mail, de la part de Monsieur François DUBOIS, représentant de la société METRO PROYECTOS 

dont la localisation géographique est indiquée au Guatemala. 

 

 Il est précisé que les deux offres sont supérieures à la valeur vénale estimée par France Domaine du 

bien et situées dans une même fourchette de prix. 

 

 

 

 

 



 

-------  

Article 2 : Décision  

 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil de Surveillance, à l’unanimité, décident   d’autoriser 

Mme le Directeur à procéder aux opérations suivantes : 

 

 à la vente des bâtiments avec terrains dudit « site de Haslach », sis route de Haslach à 

MUNSTER, pour un montant de 1.400 000 euros. 

 

 à la signature du compromis de vente avec M. Christian HAGENSTEIN, pour ce même 

montant. 

 

 

Article 3 : Contrôle de légalité et publicité 

 

Conformément à l’article L.6143-4 du code de la santé publique, la présente délibération est transmise 

sans délai à M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand-Est, qui était représenté lors 

de la séance du conseil de surveillance.  

 

Conformément à l’article R.6143-14 du code de la santé publique, la présente délibération est versée au 

registre du centre hospitalier de Munster, sous la responsabilité du président du directoire du CH de 

Munster. A cet effet, elle est tenue dans ledit registre à la disposition des membres du conseil de 

surveillance et du public, consultable sur place et portée au tableau d’affichage de l’établissement, 6 rue 

du Moulin, à MUNSTER. 

 

La présente délibération fait l’objet d’une demande de publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Haut-Rhin. 

 

-------  

 

Article 4 : Voie et délai de recours 

 

Le présent acte est susceptible d’être contesté par recours contentieux auprès du Tribunal administratif de 

Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Haut-Rhin. 

 

 

       Munster, le 28 novembre 2017 

 

Pour extrait conforme 

Le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar,  

du Centre Hospitalier de Guebwiller et du 

Centre Hospitalier de Munster 

 

 
 

Christine FIAT 

 

 

Pour le Président du Conseil de Surveillance 

Le Vice-Président, Présidence de Séance 

 

 
 

M. le Dr André KAESSER 

 

 

 

Destinataires :  

- M. LANNELONGUE, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est 

- Préfecture du Haut-Rhin 

- Trésorerie de Munster 



 

 

DIRECTION 
    

 
 

Accueil : 03.89.77.30.12  

 Secrétariat : 03.89.77.91.14  

 Télécopie :   03.89.77.36.44 

Courriel: Direction58@hopital -munster-haslach.fr  

 
 

DECISION 

 
de vente du site de Haslach, 

bien relevant du domaine privé du Centre Hospitalier de Munster 
 
 
Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, du Centre Hospitalier de Guebwiller et du Centre 
Hospitalier de Munster, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment l’article L.6143-7, alinéa 9°, et l’article L.6143-4 ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2141-1, 

L.2141-2, L.2211-1, L.2221-1, et L.3112-4 ; 
 
Vu le Code Civil, notamment son article 537 ;  
 
Vu l’arrêté de Mme la Directrice du Centre National de Gestion du 23 février 2016, nommant 

Mme Christine FIAT, en qualité  de Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, du Centre 
Hospitalier de Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster, dans le cadre d’une 
convention de direction de commune signée le 18 décembre 2015 ;  

 
Vu  la décision de Mme le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, du Centre Hospitalier de 

Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster du 26 juin 2017 portant déclassement et 
désaffectation du bien dit du « site de Haslach », sis route de Haslach à Munster (68140), 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin en date du 30 juin 
2017, insusceptible de recours depuis le 30 août 2017 ; 

 
Vu  l’avis n°7300-SD émis par France Domaines en date du 26 mars 2017 évaluant la valeur 

vénale du bien à 950 000 euros (neuf cent cinquante mille euros), d’une validité d’un an ; 
 
Vu  le mandat confié à Maître Loeb-Ossola pour procéder à la réception et l’étude des deux 

offres d’achat du site de Haslach, transmises au plus tard le 17 octobre 2017 ; 
 
Vu l’avis du directoire du Centre Hospitalier de Munster, rendu le 27 novembre 2017 ; 
 
Vu  la délibération du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Munster, du 27 

novembre 2017, autorisant, à l’unanimité de ses membres, Mme le Directeur à procéder à 
la vente des bâtiments avec terrains dudit « site de Haslach », sis route de Haslach à 
MUNSTER, pour un montant de 1 400 000 euros (un million quatre cent mille euros) et à la 
signature du compromis de vente avec M. Christian HAGENSTEIN, pour ce même montant ; 

 
 

 
 

CENTRE HOSPITALIER LOEWEL 

MUNSTER/HASLACH 

6, rue du Moulin 
68 140 MUNSTER 



 

 

Considérant  la réception de la délibération susvisée par l’Agence Régionale de Santé Grand-Est, 
intervenue le 28 novembre 2017 ; 

 
Considérant  la désaffectation du bien à intervenir le 5 décembre 2017 ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1er : OBJET DE LA DECISION 
 

Il est procédé à la vente du bien composé des bâtiments avec terrains dudit « site de Haslach », sis  
route de Haslach à MUNSTER (68140), à l’acquéreur M. Christian HAGENSTEIN, demeurant 7 Chemin du 
Seagmatt, à STOSSWIHR (68140), au prix de 1 400 000 euros (un million quatre cent mille euros). 
 
A cet effet, en l’étude de Maître Marie LOEB-OSSOLA, notaire, sera signé un compromis de vente entre 
Mme le Directeur et l’acquéreur susmentionné, pour un montant de 1 400 000 euros (un million quatre 
cent mille euros). 
 
Sous réserve des dispositions du compromis de vente, il sera procédé, en l’étude de Maître LOEB-
OSSOLA, à la signature de l’acte authentique de vente, entre Mme le Directeur et l’acquéreur 
susmentionné, pour un montant de 1 400 000 euros (un million quatre cent mille euros), au plus tard le 
25 mars 2018. 
 
 

Article 2 : EXECUTION DE LA DECISION 
 

Monsieur le Directeur Adjoint au Centre Hospitalier de Munster et Monsieur le Receveur du Centre 
Hospitalier de Munster sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision. Conformément à l’article L.6143-4, al. 2° du code de la santé publique, la présente décision est 
exécutoire de plein droit à réception par M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand-
Est. 
 
 

Article 3 : PUBLICITE DE LA DECISION 
 

La présente décision sera :  
- affichée au tableau d’affichage des informations accessibles au public dans les locaux du Centre 

Hospitalier de Munster, 6 rue du Moulin, à MUNSTER ; 
- publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 

Article 4 : VOIES ET DELAI DE RECOURS 
 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin : 
 

-    par recours gracieux exercé auprès de Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, du    
      Centre Hospitalier de Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster, 
 

-    par recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 

A Munster, le 28 novembre 2017 
 

Le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, 
du Centre Hospitalier de Guebwiller  
et du Centre Hospitalier de Munster 

 
Christine FIAT 
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